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ART. 12 N° CD1166

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 novembre 2019 

RELATIF À LA LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ET À L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE - (N° 
2274) 

Adopté

AMENDEMENT N o CD1166

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE 12

I. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants : :

« II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à 
prendre par voie d’ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la 
présente loi, toute mesure relevant du domaine de la loi afin de transposer la directive (UE) 
2019/883 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux installations de 
réception portuaires pour le dépôt des déchets des navires, modifiant la directive 2010/65/UE et 
abrogeant la directive 2000/59/CE ;

« Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de cette ordonnance. »

II. – En conséquence, au début de l’alinéa 1, insérer la référence :

« I. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement a pour objet de transposer la directive (UE) 2019/883 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 avril 2019 relative aux installations de réception portuaires pour le dépôt des déchets 
des navires, modifiant la directive 2010/65/UE et abrogeant la directive 2000/59/CE qui implique 
de modifier la partie législative du code des transports.

Cette directive vise à protéger le milieu marin contre les conséquences néfastes des rejets en mer 
des déchets d’exploitation des navires qui font escale dans les ports situés dans l’Union, tout en 
assurant la fluidité du trafic maritime, en améliorant la disponibilité et l’utilisation d’installations de 
réception portuaires adéquates et le dépôt des déchets dans ces installations.


